
 

PROCES VERBAL 
 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 02 AVRIL 2007  
 
 

Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
Sont présents avec lui : 
 
MM. Bouchez Philippe, De Laever Gaëtan, Yvon de Valériola, Storelli Ida, Hainaut Hugues. 
 
M. Bartholomeeusen Alain, Président du CPAS. 
 
MM. Brohée Hilaire, Poll Bénédicte, Michaux Caroline, Roland Michel, Duhoux Arthur, 
Ranica Rosa-Maria, Gossart Isabelle, Nikolajev Nathalie, Crepin Philippe, Delfosse Anne-
Marie, Monclus Jean-Luc, Carrubba Joséphine, Thomas Eric, conseillers. 
 
Madame Nicole Verstuyft, Secrétaire Communale. 
 
Est excusé : 
 
Mr René Scholtus 
 
 
Monsieur Busquin demande aux conseillers de bien vouloir inscrire en urgence à l’ordre du 
jour du Conseil Communal les points suivants : 
 
Séance publique :  
 
Point 25  Idéa- désignation des délégués communaux. 
 

 Voir note explicative. 
 
Point 26  Approbation des points à l’ordre du jour  de l'Assemblée Générale de 

l'intercommunale wallonne IDEA auquel la commune de Seneffe est 
affiliée. 

 

Voir note explicative. 
 

Point 27 Création de cabinets des Bourgmestre et Echevins. 
 

  Voir note explicative. 
 
 
L’urgence est acceptée à l’unanimité. 
 
L’ordre du jour est ensuite abordé. 
 
 



 

 
1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 05 MAR S 

2007.(NV) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
A l’unanimité,  
 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 5 mars 2007. 
 
 

2. APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES UNIQUE ET  
CHOIX DU MODE DE PASSATION DU MARCHE POUR LES 
EMPRUNTS A CONTRACTER EN 2007.(DGA) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Le marché concerné a comme objet le financement des investissements repris dans le budget 
2007 et les modifications budgétaires, ainsi que les services y relatifs, qui devront pouvoir 
être fournis pendant toute la durée du marché. 
 
Le marché pourra être renouvelé annuellement, par tacite reconduction, pour une durée 
maximum de 3 ans. 
 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier des charges unique FIN01.2007 relatifs aux emprunts à contracter 
en 2007. 
 
Approuve l’avis de marché à publier au Bulletin des adjudications et au journal officiel 
de l’Union Européenne. 
 
Choisit l’appel d’offres comme mode de passation du marché. 
 
 

3. APPROBATION DU COMPTE COMMUNAL BUDGETAIRE, SERVICE 
ORDINAIRE ET SERVICE EXTRAORDINAIRE, DU BILAN ET DU  
COMPTE DE RESULTAT POUR L’EXERCICE 2006. (MD) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
EXERCICE PROPRE. 
 
Droits constatés nets – engagements = 30.708.236,78 – 21.156.132,16 = Boni 9.552.104,62 € 



 

Il faut soustraire de cette somme le droit constaté à la clôture comptable de 2005, représentant 
le boni des exercices antérieurs, soit 11.365.784,80, ce qui nous amène à un mali de l’exercice 
propre 2006 de 1.813.680,18 € 
 
Par 16 voix pour, 4 voix contre  (Poll Bénédicte, Duhoux Arthur, Crepin Philippe, Monclus 
Jean-Luc) 
 
Approuve le compte communal budgétaire, service ordinaire et service extraordinaire, 
du bilan et du compte des résultats pour l’exercice 2006 aux montants suivants : 
 
 

 +/- Service ordinaire Service extraordinaire 
Droits constatés  30.757.234,70 10.396.293,06 

Non-valeurs et irrécouvrables = 48.997,92 0,00 
Droits constatés nets = 30.708.236,78 10.396.293,06 

Engagements - 21.156.132,16 11.118.689,49 
Résultat budgétaire =   

Positif :  9.552.104,62  
Négatif :   722.396,43 

Engagements  21.156.132,16 11.118.689,49 
Imputations comptables - 20.673.160,72 5.981.571,44 
Engagements à reporter = 482.971,44 5.137.118,05 

Droits constatés nets  30.708.236,78 10.396.293,06 
Imputations - 20.673.160,72 5.981.571,44 

Résultat comptable =   
Positif :  10.035.076,06 4.414.721,62 
Négatif :    

 
 

4. VOTE D’UN QUATRIEME DOUZIEME PROVISOIRE POUR LE 
PAIEMENT DES DEPENSES ENGAGEES EN 2007. . (MD) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Conformément aux instructions budgétaires,  le budget communal n’ayant pas été adopté par 
le Conseil communal au 1er janvier de l’exercice d’imposition , force est de  recourir  à des 
crédits provisoires et ce, afin que le Collège communal et le Receveur puissent engager et 
régler les dépenses ordinaires obligatoires relatives à l’exercice 2007. 
 
Le Collège communal invite donc le Conseil à voter un quatrième douzième provisoire  aux 
dépenses pour lesquelles un crédit exécutoire est inscrit au budget 2006. 
 
A l’unanimité, 

Accorde un quatrième douzième provisoire pour le paiement des dépenses ordinaires 
obligatoires engagées en 2007. 

 
     ************** 



 

 
Attendu que le Conseil communal n’a pas voté le budget, pour l’année 2007,  dans les délais 
prévus par l’article L 1312-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Considérant qu’il est nécessaire que le Collège des Bourgmestre et Echevins et le Receveur 
Communal puissent engager et régler les dépenses ordinaires obligatoires pour assurer la vie 
normale des établissements et services communaux, 
 
Vu l’article 14 du règlement général sur la comptabilité communale, 
 
A l’unanimité,  
 

D E C I D E, 

Article unique 
 
De voter un quatrième douzième  de crédit provisoire aux dépenses ordinaires obligatoires  
pour lesquelles des crédits exécutoires sont inscrits au budget ordinaire de l’exercice 2006, 
ceci, afin d’engager et payer les dépenses ordinaires obligatoires, en 2007,  pour assurer la vie 
normale des établissements et services communaux. 
 
 

5. AVIS SUR LE BUDGET POUR L’ANNEE 2007 DE LA FABRIQUE  
D’EGLISE ST MARTIN A PETIT-ROEULX-LEZ-NIVELLES  (DG) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30-12-1890 concernant les fabriques d’églises, 
notamment ses articles 92 à 103,  
 
Vu le budget 2007 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin à Petit-Roeulx-Lez-Nivelles arrêté par 
le Conseil de Fabrique le 07 décembre 2006, 
 
Vu la décision du Collège Echevinal du 03 janvier 2007, d’émettre un avis favorable sur le 
budget 2007 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin à Petit-Roeulx-Lez-Nivelles, 
 
Considérant que ce budget se présente comme suit : 

 
 
 

Recettes ordinaires 
 

Recettes extraordinaires 
 

TOTAL 
 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 

BUDGET 2006 
 
 

13.581,11 
 

4.551,88 
 

18.132,99 
 

8.084,57 

BUDGET 2007 
 
 

12.641,32 
 

3.303,87 
 

16.214,81 
 

6.163,76 



 

 
Dépenses ordinaires 

 
Dépenses extraordinaires 

 
TOTAL 

 
Part communale ordinaire 

 
Part communale extraordinaire 

 
10.048,42 

 
0 
 

18.132,99 
 

13.244,49 
 
0 

 
10.051,05 

 
0 
 

16.214,81 
 

12.340,22 
 
0 

A l'unanimité, 

DECIDE, 

Article 1 
 
D’émettre un avis favorable sur le budget 2007 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin à Petit-
Roeulx-Lez-Nivelles, 

Article 2 
 
La présente décision sera transmise, pour information,  à la Fabrique d’Eglise Saint Martin à 
Petit-Roeulx-Lez-Nivelles. 
 
 

6. AVIS SUR LE BUDGET POUR L’ANNEE 2007 DE LA FABRIQUE  
D’EGLISE  SAINTS CYR ET JULITTE A SENEFFE. (DG) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30-12-1890 concernant les fabriques d’églises, 
notamment ses articles 92 à 103, 
 
Vu le budget 2007 de la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte à Seneffe arrêté par le Conseil 
de Fabrique en sa séance du 14 décembre 2006, 
 
Vu la décision du Collège Echevinal du 03 janvier 2007, d’émettre un avis favorable sur le 
budget 2007 de la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte à Seneffe, 
 
Considérant que ce budget se présente comme suit : 

 
 
 

Recettes ordinaires 
Recettes extraordinaires 

 
TOTAL 

BUDGET 2006 
 
 

63.097,00 
20.067,70 

 
83.164,70 

BUDGET 2007 
 
 

64.391,20 
20.453,00 

 
84.844,20 



 

 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 

 
Dépenses ordinaires 

 
Dépenses extraordinaires 

 
TOTAL 

 
Part communale ordinaire 

Part communale extraordinaire 

 
10.613,00 

 
52.499,50 

 
20.052,00 

 
83.164,50 

 
59.892,00 
20.052,00 

 
10.825 

 
53.550,50 

 
20.468,70 

 
84.844,20 

 
61.121,20 
20.453,00 

A l'unanimité, 

DECIDE ,  

Article 1 
 
D’émettre un avis favorable sur le budget 2007 de la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte à 
Seneffe . 

Article 2 
 
La présente décision sera transmise, pour information, à la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et 
Julitte à Seneffe. 
 
 

7. APPROBATION D’UN REGLEMENT COMPLEMENTAIRE SUR LA 
POLICE DE CIRCULATION ROUTIERE. (FHO) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Bourgmestre.  
 
 
Suite à la visite de la Direction générale Mobilité et Sécurité routière du 09 mars 2007, il est 
convenu de procéder aux modifications suivantes afin d’améliorer les différents 
emplacements de stationnement.  
 
Dans la chaussée de Familleureux :  
 
L’emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées situé le long du n° 6 est 
abrogé. 
 
Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées, du côté pair, le 
long du n° 8. 
 
La zone de stationnement réservée aux camions et camionnettes située à l’opposé du n° 8 est 
abrogée. 
 
Le stationnement est réservé aux camions et camionnettes, sur une distance de  
25 mètres, sur le large accotement existant du côté impair, à l’opposé du n°12. 



 

  
Le stationnement est organisé en totalité sur le large accotement en saillie  existant du côté 
impair, entre l’opposé du n° 10 et l’opposé du n° 6. 
 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux E9e (flèches montante et 
descendante), E9c (flèche montante « 25m ») et E9a avec pictogramme des handicapés 
(flèche montante « 6m »). 
 
Dans la rue des Quatre Jalouses :  
 
Le stationnement est organisé en totalité sur le large accotement en saillie  entre les n° 10 et 
28. 
 
Cette mesure sera matérialisée par les marques au sol appropriées. 
 
Place de la Station :  
  
Le stationnement est interdit, dans la partie située du côté opposé à l’ancienne gare, sur une 
distance de 3 mètres, le long de la bordure de l’îlot central délimitant les accès carrossables 
des n° 10 et du lieu dit « Le Moulin ». 
 
Cette mesure sera matérialisée par une ligne jaune discontinue 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le règlement complémentaire sur la police de circulation routière comme 
proposé ci-dessus. 
 
 

8. ACQUISITION D’UN BOIS : RUE INFANTE ISABELLE – DECI SION 
(FHO) 

 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin. 
 
 
Le Collège communal, en date du 11 avril 2006, a marqué son accord sur l’acquisition d’un 
bois de +/- 4,5 ha situé à la rue Infante Isabelle à Seneffe cadastrés sect D n°s889d,890a, 
889c, 903s, 904 et 907c., propriété appartenant à Mr Haemers Eric et Mme De Meestere 
Jeanine domiciliés à 8510 MARKE – St Annastraat, n° 6. 
 
En date du 04 novembre 2006, Monsieur le Receveur de l’Enregistrement a estimé la valeur 
vénale de ce bien à un montant global de 60.000€ qui se décompose comme suit :  
. valeur du sol (sans les arbres) : 6.178€ l’ha x 4,3730 = 27.000€ en chiffres ronds 
. valeur des arbres (peupliers) : environ 820 arbres x 40€ l’arbre sur pied = 32.800€ 
. valeur des repousses exploitables uniquement comme bois de chauffage : 200€ 
 
Le Collège communal, en séance du 19 décembre 2006 a pris connaissance des résultats de la 
réunion qui s’est tenue entre les propriétaires et les représentants de la Commune et a décidé 
de proposer une offre d’achat à 60.000€. 
 



 

En date du 24 janvier 2007, Mr Haemers Eric a marqué son accord sur la vente à la Commune 
du dit bien pour la somme de 60.000€. 
 
Cette acquisition pour cause d’utilité publique se justifie par le fait que ce bois est intéressant 
de par la diversité de ses arbres (environ 600 peupliers, de frênes, noisetiers, saules, bouleaux, 
sureaux, charmes, aulnes, saules,…), la diversité de sa faune (mésanges, tourterelles, grives 
musiciennes, pics, renards, lapins, lièvre, …). 
Son plus grand intérêt réside cependant dans le fait que le ruisseau le Renissart y prend ses 
sources.  
 
La valeur de ce bois pourrait être progressivement retrouvée par la valorisation de la zone 
humide et par le remplacement progressif des peupliers par des hêtres.  
 
Un crédit de 60.000€ a été inscrit au budget 2007 pour l’acquisition de ce bien.  
La présente décision ne sera admise à sortir ses effets que lorsque le budget 2007 sera 
approuvé par les autorités de tutelle. 
 
L’acte d’achat de ce bois sera passé devant un notaire qui sera désigné ultérieurement par le 
Collège communal. 
 
A l’unanimité,  
 
Acquiert pour cause d’utilité publique le bois sis rue Infante Isabelle à Seneffe, propriété 
de Mr Mr Haemers Eric et Mme De Meestere Jeanine domiciliés à 8510 MARKE – St 
Annastraat, n° 6 pour la somme de 60.000€. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – art. 87901/71160 – 60.000€ 
 
La présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les voies et moyens 
destinés à couvrir cette dépense auront été approuvés par les autorités de tutelle. 
 
 

9. ACQUISITION D’UN IMMEUBLE RUE GENERAL LEMAN N°5/7 -
DECISION DEFINITIVE (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin.  
 
 
En date du 12 février 2007, Monsieur le Receveur de l’Enregistrement a estimé la valeur 
vénale de l’immeuble sis à Seneffe rue Général Leman n° 5/7, cadastré sect. C n° 149g à un 
montant de 125.000€ outre une indemnité de remploi de 19% du prix soit 23.750€ et une 
indemnité pour intérêts d’attente de 1,75% du prix soit 2.187,50€ et donc une estimation 
totale de 150.937,50€. 
 
Le Collège communal, en date du 02 mars 2007 a marqué son accord sur l’acquisition de cet 
immeuble,  propriété de Mr Jacques  Eric et de Mme Huart Nathalie, domiciliés à cette 
adresse pour un montant maximum de 150.000€.  
 
Par un courrier daté du 11 mars 2007 le propriétaire a marqué son accord sur la vente de son 
bien pour cette somme.  



 

 
Cette acquisition pour cause d’utilité publique se justifie par le fait que ce bâtiment est proche 
de la Maison Communale et pourra ainsi accueillir des services communaux. 
 
Un crédit de 150.000€ est inscrit au budget 2007 pour l’acquisition de cet immeuble.  
 
L’acte d’achat de ce bien sera passé devant un notaire qui sera désigné ultérieurement par le 
Collège communal. 
 
A l’unanimité,  
 
Acquiert pour cause d’utilité publique le bien sis à Seneffe  rue Général Leman n° 5/7, 
cadastré sect. C n° 149g,  propriété de Mr Jacques  Eric et de Mme Huart Nathalie, 
domiciliés à cette adresse pour la somme de 150.000€. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – art. 124/4/71260 : 150.000€. 
 
La présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les voies et moyens 
destinés à couvrir cette dépense prévue au budget 2007 auront été approuvés par les 
autorités de tutelle. 
 
 

10. ACQUISITION DE PARCELLES RUE DE MANAGE – DECISION 
DEFINITIVE (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin.  
 
 
En date du 19 mai 2005, Monsieur le Receveur de l’Enregistrement a estimé la valeur vénale 
des parcelles sis à Familleureux, rue de Manage cadastré sect.B n°485d, 485g,482f12 et 
482g12 d’une superficie totale de 2ha 71a 96ca propriété de la SA « Société de transports et 
manutentions J. Scolas » à 16€ le m2 soit pour une valeur totale de 435.136€. 
 
Le Collège communal du 13 décembre 2005 a proposé à la SA « Société de transports et 
manutentions J. Scolas » d’acquérir ces terrains pour une valeur totale de 435.136€ toutes 
indemnités comprises. 
 
Le Collège communal, en date du 15 janvier 2007 a marqué un accord de principe sur 
l’acquisition des terrains sis à Familleureux, rue de Manage, cadastré sect.B n° 485d, 485g, 
482f12 et 482g12 d’une superficie totale de 2ha 71a 96ca propriété de la SA « Société de 
transports et manutentions J. Scolas ». 
 
Cette acquisition pour cause d’utilité publique est soumise aux conditions fixées dans le projet 
de compromis de vente établi par Me Gribomont, notaire du vendeur en date du 14 novembre 
2006. 
 
Un crédit de 438.000€ est inscrit au budget 2007 pour l’acquisition de ces terrains.  
La présente décision ne sera admise à sortir ses effets que lorsque le budget 2007 sera 
approuvé par les autorités de tutelle. 
 



 

L’acte d’achat de ce bien sera passé devant Me Debouche, notaire instrumentant pour la 
commune désigné par le Collège communal du 07 mars 2006 et devant Mme Gribomont 
représentant le vendeur. 
 
A l’unanimité,  
 
Acquiert pour cause d’utilité publique les terrains sis à Familleureux, rue de Manage, 
cadastré sect.B n° 485d, 485g, 482f12 et 482g12 d’une superficie totale de 2ha 71a 96ca 
propriété de la SA « Société de transports et manutentions J. Scolas » pour la somme de 
435.136€. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – art. 12401/96151 – 438.000€ 
 
La présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les voies et moyens 
destinés à couvrir cette dépense auront été approuvés par les autorités de tutelle. 

 
 

11. APPROBATION DES CAHIERS SPECIAUX DES CHARGES ET CHOIX 
DU MODE DE PASSATION DES MARCHES POUR : (MPV) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
a.  La fermeture du préau : école de Petit-Roeulx 
 
Le Conseil de Participation de l’école ainsi que la Direction souhaite que le préau récemment 
installé dans la cour de l’école soit fermé en partie. 
 
En effet, par temps de fortes pluies, les vents chassent les pluies à l’intérieur et rendent 
impraticable l’utilisation de celui-ci par les enfants. 
 
Afin de permettre un usage plus confortable, il serait indispensable de placer des panneaux 
latéraux.  
 
Le cahier spécial des charges n° T01/2007 décrit les travaux qui sont estimés à  4.451,59€ 
TVAC 
 
Ce marché sera passé par procédure négociée étant donné que le marché ne dépasse pas 
67.000€ hors TVA. 
 
Un crédit de 5.000€ est inscrit au budget 2007 – art. 72215/72360 pour couvrir les travaux 
détaillés ci-dessus. 
 
Cependant, la présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les crédits 
inscrits au budget 2007 auront été approuvés par les autorités de tutelle.  
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° T01/2007 relatif aux travaux de fermeture du 
préau de l’école de Petit-Roeulx estimés à 4.451,59€ 



 

 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – art. 72215/72360 – 5.000€ 
 
La présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les crédits inscrits 
au budget 2007 auront été approuvés par les autorités de tutelle.  
 
b. L’éclairage des terrains : terrains de tennis à Feluy 
 
La saison de tennis étant sur le point de reprendre et afin de permettre aux joueurs de disposer 
des terrains le soir, il est indispensable de réaliser des travaux d’éclairage desdits terrains.  
 
Ces travaux décrits dans le cahier spécial des charges n° T 02/2007 sont estimés à 9.982,50€ 
TVAC. 
 
Ce marché sera passé par procédure négociée étant donné que le marché ne dépasse pas 
67.000€  hors TVA. 
 
Un crédit de 10.000€ est inscrit au budget 2007 – art. 76402/96151 pour couvrir les travaux 
détaillés ci-dessus. 
 
Cependant, la présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les crédits 
inscrits au budget 2007 auront été approuvés par les autorités de tutelle.  
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° T02/2007 relatif aux travaux d’éclairage des 
terrains de tennis à Feluy estimés à 9.982,50€ TVAC. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – art. 76402/96151 – 10.000€ 
 
La présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les crédits inscrits 
au budget 2007 auront été approuvés par les autorités de tutelle.  
 
c. Travaux de restauration des toitures de l’ancienne cure d’Arquennes 
 
Des infiltrations d’eau ont été constatées dans le bâtiment ce qui entraîne des problèmes 
d’humidité. 
 



 

Afin de maintenir ce bien en bon état de conservation, il est indispensable de procéder aux 
travaux de restauration des toitures. 
 
Ces travaux décrits dans le cahier spécial des charges n° T03/2007 sont estimés à  30.395,2€ 
TVAC 
 
Ce marché sera passé par procédure négociée étant donné que le marché ne dépasse pas  
67.000 € hors TVA 
 
Un crédit de 35.000€ est inscrit au budget 2007 – art. 12407/724/60 pour couvrir les travaux 
détaillés ci-dessus. 
 
Cependant, la présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les crédits 
inscrits au budget 2007 auront été approuvés par les autorités de tutelle.  
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° T03/2007 relatif aux travaux de restauration 
des toitures de l’ancienne cure d’Arquennes estimés à 30.395,2€ TVAC. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – art. 12407/724/60 – 35.000€ 
 
La présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les crédits inscrits 
au budget 2007 auront été approuvés par les autorités de tutelle.  
 
d. Achat de cellules columbarium  
 
Afin de ne pas faire patienter les familles endeuillées, il serait opportun de procéder à 
l’acquisition de 15 cellules columbarium de type doubles. 
 
Le CSCh n° ST 06/2007 décrit cet achat dont le coût est estimé à 6.934 € TVA comprise. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
87801/74451 – 7.500 €. 
 
Ce marché ne sera notifié que lorsque le budget 2007 reviendra approuvé par les autorités de 
tutelle. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le CSCh n° ST 06/2007 relatif à l’achat de cellules columbarium. 



 

Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 87801/74451 – 
7.500 €. 
 
e. Travaux de peinture des garde-corps des ponts sur le territoire de Seneffe 
 
Comme chaque année, des garde-corps de l’entité doivent être remis en peinture. 
 
Pour l’année 2007, voici le relevé des différents garde-corps :  
 
- Pont à Pierrot, Rue du Pont à Pierrot à Arquennes 
- Pont de la Grande Marie, Avenue de la Motte Baraffe à Seneffe 
- Pont au dessus de la Samme, rue Lintermans à Seneffe 
- Pont près de l’usine Mécar, Avenue de Petit-Roeulx à Arquennes 
- Pont rue du Moulin à Familleureux 
- Pont de l’autoroute A 501, Avenue de Petit-Roeulx à Arquennes 
 
Le CSCh n° ST 07/2007, le métré et l’estimation décrivent ces travaux dont le montant est 
estimé à 21.617,86 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42140/73560 – 23.000 €. 
 
Ce marché ne sera notifié que lorsque le budget 2007 reviendra approuvé par les autorités de 
tutelle. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le CSCh n° ST 07/2007 relatif aux travaux de peinture des garde-corps des 
ponts sur le territoire de Seneffe. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42140/73560 – 
23.000 €. 
 
 



 

f. Travaux de peinture des garde-corps des ponts sur le territoire de Seneffe, mission de 
coordination de sécurité  
 
Les travaux de peinture des garde-corps des ponts sur le territoire de Seneffe doivent être 
soumis au contrôle d’un coordinateur de sécurité. 
 
Le CSCh n° ST 08/2007 et le contrat de coordination décrivent cette mission dont le coût 
d’honoraires peut être estimé à 1.500 € TVAC. 
 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42141/73360 – 1.500 €. 
 
Ce marché ne sera notifié que lorsque le budget 2007 reviendra approuvé par les autorités de 
tutelle. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le CSCh n° ST 08/2007 et le contrat de coordination relatifs à la mission de 
coordination de sécurité des travaux de peinture des garde-corps des ponts sur le 
territoire de Seneffe. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42141/73360 – 
1.500 €. 
 
g. Achat d’une remorque 3 essieux. 
 
L’équipe des jardiniers souhaiterait l’acquisition d’une remorque 3 essieux destinée au 
transport simultané de 3 grosses tondeuses. 
 
Cet achat pourrait faire économiser un gain de temps considérable en transports car 
actuellement, les jardiniers sont obligés d’effectuer un transport par tracteur tondeuse, soit 3 
trajets aller/retour par endroit à tondre. (1 trajet aller/retour sur Arquennes fait plus ou moins 
15 kilomètres) 
 
Ceci permettrait également de faire des économies sur la main d’œuvre car les déchets de 
tontes peuvent se déverser directement dans le camion alors qu’actuellement, ils sont déversés 
sur la voirie et doivent être rechargés manuellement. 
 
Ce gain de temps pourrait atteindre 2 à 3 heures par jour. 
 
Le CSCh n° ST 09/2007 décrit cet achat dont le coût est estimé à 8.600 € TVAC. 



 

 
Attendu que le marché ne dépasse pas les 67.000 € hors TVA, celui-ci sera passé par 
procédure négociée sans publicité. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget 2007 – service extraordinaire – article 
42144/74398 – 93.000 €. 
 
Ce marché ne sera notifié que lorsque le budget 2007 reviendra approuvé par les autorités de 
tutelle. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le CSCh n° ST 09/2007 relatif à l’achat d’une remorque 3 essieux. 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Impute cette dépense au budget 2007 – service extraordinaire – article 42144/74398 – 
93.000 €. 
 

12. TRAVAUX D’EXTENSION DE L’ECOLE DE FELUY ET 
D’ARQUENNES:APPROBATION DU DEVIS POUR LE 
RACCORDEMENT ELECTRIQUE (FHO) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Le Conseil Communal du 07 novembre 2005 a approuvé le projet des travaux d’extension de 
l’école de Feluy. 
Le bâtiment étant en voie de finition, il y a lieu de procéder aux travaux de raccordement de 
ce nouvel immeuble au réseau électrique. 
 
Netmanagement a établi un devis en date du 16.03.2007 au montant de 12.001,7€ TVAC 
 
Un crédit de 5.000€ est inscrit au budget 2007 – art. 72211/723060-2007.  
 
Un complément sera inscrit à la MB1 du budget 2007. 
 
Il appartient au conseil d’approuver ce devis en vue de passer commande au fournisseur 
d’électricité. 
 
Cependant, la présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les crédits 
inscrits au budget 2007 auront été approuvés par les autorités de tutelle.  
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le devis établi par Netmanagement au montant de 12.001,7€ TVAC. 



 

 
Impute cette dépense au budget 2007 – art. 72211/723060 – 5.000€ 
 
Un complément sera inscrit à la MB1 du budget 2007. 
 
La présente délibération ne sera admise à sortir ses effets que lorsque les crédits inscrits 
au budget 2007 auront été approuvés par les autorités de tutelle.  
 
 

13. CREATION DE DEUX EMPLOIS D’INSTITUTEUR(TRICE) 
MATERNEL(LE) SUITE A UNE OUVERTURE DE CLASSE A L’EC OLE 
COMMUNALE D’ARQUENNES FELUY ET UNE OUVERTURE DE 
CLASSE A L’ECOLE COMMUNALE DE FELUY.  (DM) 

 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
 
La circulaire ministérielle relative à l’organisation de l’Enseignement maternel et primaire 
ordinaire pour l’année scolaire 2006-2007, en son point : « augmentation du cadre en cours 
d’année scolaire dans l’enseignement maternel », permet l’ouverture de classes  le onzième 
jour de classe après les vacances de printemps, soit le 12 mars 2007. 
 
Les emplois supplémentaires ainsi obtenus sont maintenus jusqu’au 30 juin de l’année en 
cours. 
 
Le nombre d’élèves inscrits au 12 mars 2007 (46 élèves) à l’Ecole communale de Feluy 
permet la création d’½ emploi d’instituteur(trice) maternel(le), en ouverture de classe. (De 2,5 
emplois à 3). 
 
Le nombre d’élèves inscrits au 12 mars 2007 (125 élèves) à l’Ecole communale d’Arquennes 
permet la création d’½ emploi d’instituteur(trice) maternel(le), en ouverture de classe. (De 5,5 
emplois à 6). 
 
A l’unanimité, 
 
Sollicite des autorités supérieures la création d’un ½ emploi en section maternelle pour 
l’école communale d’Arquennes, à partir du 12 mars 2007. 
Sollicite des autorités supérieures la création d’un ½ emploi en section maternelle pour 
l’école communale de Feluy, à partir du 12 mars 2007. 
 
Sollicite Madame la Ministre de l’Education les subventions-traitements pour lesdits 
emplois. 
 
     **************** 
 
Vu Le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire 
ordinaire déterminant les fonctions subventionnées dans et hors du capital-périodes, 
 
Vu la circulaire ministérielle de l’Administration générale de l’Enseignement et de la 
Recherche scientifique – Direction générale de l’Enseignement obligatoire – Organisation de 



 

l’Enseignement maternel et primaire ordinaire pour l'année scolaire 2006-2007 en son point : 
augmentation du cadre en cours d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet 
l’ouverture de classes le onzième jour de classe après les vacances d’hiver, soit le 12 mars 
2007, 
 
Considérant que la population des classes maternelles à l’école communale d’Arquennes est 
de 125 élèves inscrits au 12 mars 2007 et que ce nombre permet la création d’un demi-emploi 
d'instituteur(trice) maternel(le) à partir du 12 mars 2007, 
Vu la loi organique de l’enseignement primaire et le Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, 
 
DECIDE ,  
 
à l’unanimité, 
 
Article 1er : 
 
De solliciter des autorités supérieures la création d’un demi-emploi en section maternelle à 
l’école communale d’Arquennes, à partir du 12 mars 2007. 

 

Article 2 : 
 
De solliciter de Madame la Ministre-Président en charge de l’enseignement fondamental, les 
subventions-traitements pour ledit emploi. 

 

Article 3 : 
 
De transmettre la présente délibération au Ministère de la Communauté française de 
l’Education. 
 

14. APPROBATION DU REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR DU 
CONSEIL COMMUNAL (NP) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
L’article L 1122-18 du C.D.L.D, précise que le conseil communal adopte un règlement 
d'ordre intérieur. Outre les dispositions du code, le règlement peut comprendre des mesures 
complémentaires relatives au fonctionnement du Conseil. 
 
Ajoutons encore que ce règlement fixe les conditions dans lesquelles est établi un tableau de 
préséance des conseillers communaux, les conditions dans lesquelles sont organisées les 
réunions communes du conseil communal et du conseil de l’action social, des précisions sur 
les mandats dérivés et, des règles de déontologie et d’éthique. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve le règlement d’ordre intérieur du Conseil communal. 



 

 
15. APPROBATION DE LA  CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE 

SENEFFE ET LA SPRL COMMSCOPE (NP) 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
La convention a pour objet la mise à la disposition de la commune de Seneffe de deux murs 
extérieurs par Commscope Europe, à titre de « prêt usage »  
 
Le prêt est consenti aux seules fins de permettre à la Commune d’exposer l’œuvre d’Art 
réalisée par Monsieur Marin Kasimir en la fixant sur le mur prêté. 
 
La location du mur sera accordée pour un euro symbolique par an, en contrepartie la 
commune octroiera à l’entreprise la salle à usages multiples un week-end par an compris entre 
le 1er et le 15 décembre. 
 
Par 16 voix pour, 4 voix contre  (Poll Bénédicte, Duhoux Arthur, Crepin Philippe, Monclus 
Jean-Luc) 
 
Approuve la convention entre la commune de Seneffe et la SPRL Commscope relative à 
la mise à disposition de deux murs extérieurs par la SPRL Commscope. 
 

16. CONVENTION D’EMPHYTEOSE – BIEN SIS 7180 SENEFFE RUE DU 
CANAL 8 DIT « LE CENTRE DE L’EAU » (NP) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Le 7 février 1997 fut signé entre la Région Wallonne et la Commune de Seneffe une 
convention ayant pour objet l'utilisation optimale du "Centre de l'eau". 
 
La Commune fut autorisée à occuper à des fins scientifiques, culturelles, didactiques et 
touristiques l'immeuble communément appelé "la maison pontière" et ses abords. 
 
Le 13 juillet 2001 fut signé une convention entre les mêmes parties annulant et remplaçant la 
convention du 7 février 1997, vu la construction de la nouvelle aile annexée à la maison 
pontière et dans l'intérêt de procéder à une répartition plus optimale des surfaces disponibles. 
 
Le 13 décembre 2006, la Région Wallonne nous a fait parvenir un projet de convention 
d'emphytéose concernant l'immeuble en question. L'emphytéose serait constituée pour cause 
d'utilité publique et plus spécialement en vue de la valorisation touristique et promotionnelle 
de la région. 
 
Le loyer annuel serait de 1 € et sa durée de 27 ans. Le contrat d'emphytéose mettrait fin de 
plein droit à la convention du 13 juillet 2001.  
 
In fine, le projet de convention d'emphytéose prévoirait une condition spéciale suivant 
laquelle la Commune de Seneffe s'engagerait à maintenir cette affectation touristique pour 



 

l'ensemble des locaux tant que la Région Wallonne ne lui aura pas notifié la décharge qu'elle 
aurait reçue elle même de la Commission Européenne pour le programme objectif 1. 
 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve la convention d’emphytéose conclue entre le Ministère de la Région Wallonne  
et la commune de Seneffe. 
 
 

17. DESIGNATION DES MEMBRES COMPOSANT LES COMMISSIONS 
COMMUNALES  ( BW) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Le Conseil communal, en sa séance du 05 mars 2007, a décidé de créer 9 commissions sur 
base de l’article L1122-34 Cwadel. 
 
A l’unanimité, 
 
Désigne les membres des commissions comme suit : 
 

Finances - Budget 
Président : Poll Bénédicte Bourgmestre :Busquin Philippe 

Vice-président : Michaux Caroline Gossart Isabelle 
René Scholtus Crepin Philippe 

De Laever Gaëtan Hugues Hainaut 
 
 

Travaux - Mobilité 
Président : Roland Michel Echevin :Bouchez Philippe 

Vice-président : Brohée Hilaire  Crepin Philippe  
Jean-Luc Monclus Nikolajev Nathalie 
De Laever Gaëtan Yvon de Valériola 

 
 

Jeunesse 
Président : Delfosse Anne-Marie Echevin :Philippe Bouchez 
Vice-président : Gossart Isabelle Nikolajev Nathalie 

Duhoux Arthur Bénédicte Poll 
Thomas Eric Carrubba Joséphine 

 
 

Enseignement 
Président : Gossart Isabelle Echevin : Gaëtan De Laever 

Vice-président : Delfosse Anne-Marie Michaux Caroline 
Poll Bénédicte Thomas Eric 

Bartholomeeusen Alain Monclus Jean-Luc 



 

 
 

Environnement 
Président : Ranica Rosa-Maria Echevin :Yvon de Valériola 

Vice-président : Crepin Philippe  Busquin Philippe 
Michaux Caroline Brohée Hilaire 
Duhoux Arthur Gossart Isabelle 

 
 

Culture - Tourisme 
Président : Carrubba Joséphine Echevin :Storelli Ida 
Vice-président : Thomas Eric Monclus Jean-Luc 

Poll Bénédicte Delfosse Anne-Marie 
Hugues Hainaut Brohée Hilaire 

 
 

Fêtes et jumelage (échevin CDH) 
Président : Michaux Caroline Echevin :Hugues Hainaut 

Vice-président : Duhoux Arthur Ranica Rosa-Maria 
Ida Storelli Nikolajev Nathalie 

Crepin Philippe Carrubba Joséphine 
 
 

Sports (échevin CDH) 
Président : Eric Thomas Echevin :Hugues Hainaut 

Vice-président : Carruba Joséphine Monclus Jean-Luc 
Roland Michel Yvon de Valériola 
Duhoux Arthur Ranica Rosa-Maria 

 
 

Affaires sociales et économiques 
Président : Nikolajev Nathalie Bourgmestre : Busquin Philippe 

Vice-président : Carruba Joséphine Président du CPAS :Bartholomeeusen Alain 
Roland Michel Philippe Crepin 

Delfosse Anne-Marie Jean-Luc Monclus 
 
 

18. DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU POUVOIR 
ORGANISATEUR DE SENEFFE AU SEIN DE LA COMMISSION 
PARITAIRE LOCALE DE SENEFFE (MDO) 

 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
 
Conformément à l’article 4 de l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 13 
septembre 1995 relatif à la création, à la composition et aux attributions des commissions 
paritaires locales (CoPaLoc) dans l’enseignement officiel subventionné, le renouvellement 
des CoPaLoc s'effectue tous les six ans. 



 

 
L’article 94 du décret du 6 juin 1994 précise que les Co.Pa.Loc comprennent : 
 
- Un nombre égal de représentants du pouvoir organisateur et des membres du personnel, à 
savoir :six membres représentant le pouvoir organisateur et six membres représentant le 
personnel dans les communes  de moins de 75.000 habitants. 
 
- Un Président et un Vice-Président : dans l’enseignement communal, elle est exercée par le 
Bourgmestre ou son délégué.  Le Vice-Président est choisi parmi les représentants du 
personnel. 
 
- Un secrétaire. 
 
Les membres représentant le pouvoir organisateur sont désignés librement par le Conseil 
communal.  Le Conseil de l’Enseignement conseille vivement aux communes de choisir leurs 
délégués parmi les catégories suivantes de personnes : 
 
� des mandataires politiques siégeant au Conseil communal, 
� le secrétaire communal, 
� le responsable administratif de l’enseignement, 
� un conseiller pédagogique ou l’inspecteur communal de l’enseignement. 
 
Les pouvoirs organisateurs et les organisations syndicales peuvent désigner des membres 
suppléants dont le nombre ne peut excéder le nombre de membres effectifs.  Les suppléants 
ne siègent qu’en l’absence des effectifs. 
 
Les pouvoirs organisateurs et les organisations syndicales peuvent s’adjoindre des conseillers 
techniques qui les assistent à titre consultatif. 
 
Les Membres de la Co.Pa.Loc. représentant le personnel appartiennent exclusivement aux 
trois organisations syndicales reconnues : C.G.S.P. – S.L.F.P. – F.I.C. 
 
Chaque organisation représentative dispose d’un mandat au moins.  Aucun recomptage des 
affiliés n’ayant été demandé, par conséquent, la délégation syndicale est proportionnée 
comme suit : 4 CGSP – 1 SLFP – 1 FIC. 
 
Les membres de la Co.Pa.Loc représentant le personnel désigné par leur organisation 
syndicale, sont : 
Pour la CGSP : 
 
1. Madame Sylvie ANCART (membre effectif) - Institutrice maternelle - Arquennes 
 
2. Madame Chantal DUPONT (membre effectif) - Institutrice maternelle - Seneffe 
 
3. Madame Sylvie GRAVEZ (membre effectif) - Institutrice primaire - Familleureux 
 
4. Madame Arlette LISSE (membre effectif) - Institutrice maternelle - Arquennes 
 
5. Monsieur Pascal PARMENTIER (membre suppléant) - Instituteur primaire - Feluy 
 



 

Pour la SFLP : Monsieur Vincent PAYEN 
 
Pour la FIC : Monsieur Jean-Luc DUTRIEUX 
 
Missions CoPaLoc : 
 
1° Fixer l'organisation  et les conditions d'exercice des prestations complémentaires assurées 
par le personnel enseignant en dehors du temps scolaire de travail. 
 
2° Fixer les heures d'ouverture et de fermeture des écoles dans le respect des dispositions 
réglementaires relatives au temps scolaire. 
 
3° Donner un avis dans les matières suivantes : 
 
Répartition des crédits consacrés à l'enseignement 
Rationalisation et programmation 
Formation continuée des membres de personnel 
Elaboration et mise en œuvre de projets pédagogiques et de programmes propres au pouvoir 
organisateur 
Liaison enseignement primaire - enseignement secondaire 
Classes de dépaysement et classes de plein air 
Choix du centre psycho-médical-social 
Sécurité-hygiène et embellissement des lieux de travail 
Constructions scolaires et rénovation de bâtiments scolaires 
Transports scolaires 
Cantines et restaurants scolaires 
 
4° La décision du Pouvoir organisateur, dans l'enseignement subventionné, est subordonnée à 
l'accord préalable de la CoPaLoc pour la fixation du régime des vacances et congés. 
 
5° Avis sur l'utilisation des capitaux-périodes dans l'enseignement primaire et sur l'utilisation 
du cadre dans l'enseignement maternel.  
 
A l’unanimité, 
 
Désigne les 6 membres du pouvoir organisateur comme suit : 
 
- De Laever Gaëtan  
- Dominique Janssens- Stalmans 
- Isabelle Gossart 
- Anne-Marie Delfosse 
- Monclus Jean-Luc 
- Larsimont Michel 
 
Désigne De Laever Gaëtan en tant que Président de la COPALOC . 
 
 

19. PLAN D’URGENCE ET D’INTERVENTION (P.U.I.C) –  
INFORMATION.  

 



 

Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin. 
 
 
Une  information sur le plan d’intervention, est donnée par Monsieur Yvon de Valériola, en 
séance. 
 
Prend acte de cette information.  
 
 

20. AVIS FAVORABLE SUR LE BUDGET 2007 DE LA FABRIQUE 
D’EGLISE SAINTE ALDEGONDE DE FELUY (DG) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30-12-1890 concernant les fabriques d’églises, 
notamment ses articles 92 à 103,  
 
Vu le budget 2007 de la Fabrique d’Eglise Sainte Aldegonde à Feluy arrêté par le Conseil de 
Fabrique le 20 mars 2007, 
 
Vu la décision du Collège Echevinal du 23-03-2007, d’émettre un avis favorable sur le budget 
2007 de la Fabrique d’Eglise Sainte Aldegonde à Feluy, 
 
Considérant que ce budget se présente comme suit : 

 

 
 
 

Recettes ordinaires 
Recettes extraordinaires 

 
TOTAL 

 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 

 
Dépenses ordinaires 

Dépenses extraordinaires 
 

TOTAL 
Part communale ordinaire 

Part communale extraordinaire 
 

BUDGET 2006 
Approuvé par la DP 

 
28.925,89 
5.812,85 

 
34.738,74 

 
7.394 ,12 

 
23.315,52 
4.029,10 

 
34.738,74 
26.575,37 
5.812,85 

BUDGET 2007 
 
 

20.253,03 
21.905,96 

 
42.158,99 

 
8.242,55 

 
22.444,18 
11.472,26 

 
42.158,99 
18.227,00 
21.905,96 



 

A l'unanimité 

DECIDE,  

Article 1 
 
D’émettre un avis favorable sur le budget 2007 de la Fabrique d’Eglise Sainte Aldegonde à 
Feluy. 

Article 2 
 
La présente décision sera transmise, pour information, à la Fabrique d’Eglise Sainte 
Aldegonde à Feluy . 
 
 

21. AVIS FAVORABLE SUR LE BUDGET 2007 DE LA FABRIQUE 
D’EGLISE DE LA SAINTE VIERGE A ARQUENNES.  (DG) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30-12-1890 concernant les fabriques d’églises, 
notamment ses articles 92 à 103,  
 
Vu le budget 2007 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à Arquennes arrêté par le Conseil de 
Fabrique le 21 mars 2007, 
 
Considérant que ce budget se présente comme suit : 

 
 
 
 

Recettes ordinaires 
 

Recettes extraordinaires 
 

TOTAL 
 
 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 
 

Dépenses ordinaires 
 

Dépenses extraordinaires 
 

TOTAL 
 
 

Part communale ordinaire 

BUDGET 2006 
Approuvé par la DP 

 
15 334,30 

 
581,59 

 
15.915,89 

 
 

5.220,00 
 

10.148,75 
 

547,14 
 

15.915,89 
 
 

8.019,30 

BUDGET 2007 
 
 

14.964,41 
 

26.800,09 
 

41.764,50 
 
 

7.650 
 

11.114,50 
 

23.000,00 
 

41.764,50 
 
 

8.689,41 



 

Part communale extraordinaire 0 23.000,00 

A l'unanimité, 

DECIDE,  

Article 1 
 
D’émettre un avis favorable  sur le budget 2007 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à 
Arquennes. 

Article 2 
 
La présente décision sera transmise, pour information,  à la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à 
Arquennes. 
 
 
 
 

22. AVIS SUR LA MODIFICATION BUDGETAIRE N° 4  – EXERCIC E 2006  
DE LA FABRIQUE D’EGLISE NOTRE DAME DU SACRE CŒUR A 
BOIS DES NAUWES (DG) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30-12-1890 concernant les fabriques d’églises, 
notamment ses articles 92 à 103, 
 
Vu la modification budgétaire n°4/2006  de la Fabrique d’Eglise Notre Dame du Sacré-Cœur - 
Bois des Nauwes à Seneffe  arrêtée par le Conseil de Fabrique en sa séance du 26 novembre 
2006, 
 
Vu la décision du Collège Echevinal  du   08 décembre 2006 d’émettre un avis favorable sur  
la modification budgétaire n°4/2006 de la Fabrique d’Eglise Notre Dame du Sacré-Cœur - 
Bois des Nauwes à Seneffe, 
 
Considérant que cette modification se présente comme suit : 

 

 
 

D’après budget initial 
 

Augmentation ou diminution 
des crédits 

 
====================== 

Nouveau résultat 

Recettes 
 

29.574 ,58 
 

229,35 
 
 

============== 
29.803,93 

Dépenses 
 

29.574 ,58 
 

229,35 
 
 

============== 
29.803,93 

Solde 
 
0 
 
0 
 
 

============ 
0 



 

  
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE , 

Article 1 
 
D’émettre un avis favorable sur la modification budgétaire n°4/2006  de la Fabrique d’Eglise 
Notre Dame du Sacré-Cœur - Bois des Nauwes à Seneffe . 

Article 2 
 
La présente décision sera transmise, pour information,  à la Fabrique d’Eglise Notre Dame  
du Sacré-Cœur - Bois des Nauwes à Seneffe 
 
 
 

23. ARRET D’UN REGLEMENT TAXE SUR LES IMMEUBLES 
INNOCUPES POUR LES EXERCICES 2007 A 2012. 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Le règlement communal voté en séance du 05 mars dernier par le conseil communal et relatif 
à l’établissement d’une taxe sur les immeubles bâtis inoccupés a été soumis à l’autorité de 
tutelle, pour approbation. 
Celui-ci a été établi conformément au modèle soumis par la Région Wallonne. 
 
L’autorité de tutelle a pris contact avec notre administration car l’article 7 libellé comme ci-
dessous pose problème : 
 
« Dans l’hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes 
résidences, seule la taxe sur les immeubles inoccupés sera due ». 
 
Sur base de leur conseil, ledit article devrait  être libellé comme suit : 
 
« Dans l’hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les 
secondes résidences, seule la taxe sur les secondes résidences sera due ». 

 
Au vu de l’application de ce règlement dans d’autres communes, il s’est avéré que dans ce cas 
précis le fait d’imposer le redevable en taxe sur les immeubles bâtis et non en seconde 
résidence portait préjudice du fait d’un coût trop onéreux. 
 
A l’unanimité, 
 
Revoit la délibération du conseil du 05 mars 2007 ayant pour objet l’établissement d’une 
taxe sur les immeubles bâtis inoccupés. 
 



 

Approuve un nouveau règlement- taxe sur des immeubles inoccupés pour les exercices 
2007 à 2012 suivant les remarques de l’autorité de tutelle. 
 
 

24. APPROBATION DU BUDGET DU CPAS POUR L’EXERCICE 2007. 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Echevin. 
 
 
Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS, répondra en séance à toutes les 
questions.  
 
Vu la délibération du 30 mars 2007 par laquelle le Conseil de l’Action sociale arrête le budget 
de l’exercice 2007, 
 
Vu l’article 88§2 de la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale, 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique :  
 
Le budget de l’exercice comptable 2007 du Centre Public d’Action Sociale de Seneffe est 
approuvé tel qu’il est présenté. 
 
 

25. IDEA - DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS COMMUNAUX  
 
 
Par son courrier du 16 mars 2007, l'intercommunale Idea nous adresse une convocation pour 
son assemblée générale du 02 mai 2007. 
 
En conséquence, il est nécessaire de procéder en urgence à la désignation des délégués 
communaux. 
 
Au cours de la législature précédente, les délégués communaux étaient les suivants: 
 

Bouchez Philippe PS bourgmestre 
De Laever Gaetan PS échevin 

Iskender Hacer PS conseillère 
Hainaut Hugues Cdh échevin 

Debouche Gérard MR-IC conseiller 
 
A l'unanimité, 
 
Désigne les délégués de la commune de Seneffe à l’assemblée générale de l’IDEA comme 
suit : 



 

 
 

Monsieur Busquin Philippe PS bourgmestre 
Monsieur Bouchez Philippe PS échevin 

Monsieur Yvon de Valériola PS échevin 
Monsieur De Laever Gaëtan PS échevin 

Monsieur Crépin Philippe MR-IC conseiller 
 
 

26. APPROBATION DES POINTS A L’ORDRE DU JOUR DE L'ASSEM BLEE 
GENERALE DE L'IDEA A LAQUELLE LA COMMUNE DE SENEFFE  
EST AFFILIEE. (BW) 

 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre.  
 
 
Conformément aux dispositions du décret du Gouvernement Wallon du 05 décembre 1998, il 
y a lieu que le Conseil communal approuve certains points inscrits à l'ordre du jour 
d'assemblées générales d'intercommunales wallonnes auxquelles la commune de Seneffe est 
affiliée. 
 
Il s'agit à ce jour de l'intercommunale IDEA dont l'assemblée générale se tiendra le 2 mai 
2007 à 16 heures 30. 
 
L’ordre du jour est le suivant : 
 

� Modifications statutaires 
� Augmentation de capital du Secteur II à l'affiliation au Secteur Propreté publique 

(parcs à conteneurs et collectes sélectives) des communes de Hensies et de Quiévrain 
� Présentation des Bilan et compte de Résultats 2006 
� Rapport du Réviseur 
� Approbation des Bilan et compte de Résultats 2006 
� Décharge à donner aux Administrateurs et au Réviseur 
� Plan Stratégique 2007 
� IDE IMMO II – Prise de participation 
� Nomination du Réviseur 
� Fixation du montant du jeton de présence 
� Renouvellement du Conseil d'Administration 

 
 
Les documents peuvent être consultés au secrétariat durant les heures d’ouverture des 
bureaux. 
 
A l'unanimité, 
 
Approuve les points de l'ordre du jour de l'intercommunale IDEA ci-avant.  
 
 
 



 

27. CREATION DE CABINETS DES BOURGMESTRE ET ECHEVINS  
 
La circulaire du 18 octobre 2001 contient des recommandations pour l'élaboration des 
cabinets des bourgmestre et échevins. 
Elle a été appliquée lors de la législature 2001-2006. 
Les directives générales sont les suivantes: 
En vertu de l'art. L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), 
au cas où le collège souhaite disposer d'un cabinet, une délibération dûment motivée devra 
être prise par le Conseil communal dans les six mois de la réception de la présente circulaire. 
 
Celle-ci sera limitée au temps de la législature et déterminera:  

le statut administratif prévoyant le détachement et éventuellement le recrutement ainsi que 
les conséquences en matière de carrière (promotion, évolution de carrière, évaluation,...);  
les tâches dont sont investies les personnes détachées. 

 
Idéalement, il s'agit de fixer les attributions spécifiques des membres des cabinets (secrétariat 
particulier) comme suit:  
• recherches et études propres à faciliter le travail du bourgmestre et des échevins dans 
le cadre de leur mandat politique (cela exclut tout ce qui est d'intérêt privé et personnel);  
• travaux préparatoires visant à faciliter la tâche du mandataire;  
• représentation des élus locaux;  
• secrétariat lié à la fonction du membre du Collège. 
 
Le secrétaire communal reste le lien obligé en ce qui concerne les rapports entre les agents 
sous l'autorité du collège et ceux relevant de l'Administration afin d'éviter toute 
désorganisation du travail des différents services. 
Le personnel détaché ou recruté est sous l'autorité du collège ou d'un de ses membres pour la 
durée de la législature. 
 
La composition des cabinets mayoraux et scabinaux est fonction de la répartition suivante des 
communes:  
• communes jusque 20 000 habitants: 1 collaborateur pour le bourgmestre et pour le 
pool des échevins, le nombre d'échevins divisé par 2;  
 
Les primes de cabinet sont fixées par référence aux primes dans les cabinets ministériels de la 
Région wallonne. 
Le traitement est conforme aux barèmes applicables en vertu des règlements communaux en 
la matière. 
 
A l'unanimité, 
 
Crée les cabinets du bourgmestre et des échevins comme suit : 
 

- 1 collaborateur pour le bourgmestre 
- 3 collaborateurs pour les échevins 

 
Fixe le traitement en application du statut pécuniaire en cas de recrutement. 
 
Applique les primes de cabinet par référence aux primes dans les cabinets ministériels 
de la Région Wallonne en cas de détachement. 



 

 


